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2.2.2. Filiations – Contentieux fonctionnel de la filiation 

Refus d’une demande de résidence alternée pour non-respect de l’esprit de cette 

mesure : 

Cour d’appel de Saint-Denis de La Réunion 20 avril 2010, n°10802093 

Cour d’appel de Saint-Denis de La Réunion 22 juin 2010, n°11000132 

Le législateur a souhaité promouvoir, depuis la loi du 4 mars 2002, la résidence alternée 

prévue à l’article 373-2-9 du Code civil mais il arrive cependant que les juges refusent cette 

modalité d’organisation de la vie l’enfant. Ils se montrent vigilants et statuent en fonction des 

circonstances de l’espèce en tentant de faire respecter l’» esprit » de la résidence alternée. 

Une première espèce a conduit à refuser la résidence alternée – malgré la proximité des 

domiciles parentaux – dans la mesure où le père ne démontrait pas en quoi la garde alternée 

serait plus favorable à l’intérêt des enfants que la situation actuelle qui privilégiait la fixation de 

la résidence habituelle de l’enfant chez la mère [CA SAINT-DENIS 20 AVRIL 2010, N°10802093]. 

Par ailleurs, la cour souligne que le père « présente sa demande comme une revendication 

personnelle dans son intérêt ». Elle insiste sur le fait que « l’utilisation du terme “échange des 

enfants” (ou des otages ?) est révélateur et correspond bien au diagnostique de l’expert 

psychiatre qui relevait le conflit de loyauté dans lequel [l’enfant] était enfermée par ses 

parents ». La résidence alternée ne doit pas être un instrument au service des parents pour 

manipuler leurs enfants et les impliquer davantage dans leur conflit. 

Une deuxième espèce soumet la cour d’appel à la question de la fréquence 

de l’alternance. Les juges rejettent l’idée d’une résidence alternée par période de deux ans 

présentée par le père en considérant qu’il ne s’agit plus alors d’une résidence alternée [CA 

SAINT-DENIS 22 JUIN 2010, N°11000132]. L’article 373-2-9 du Code civil ne fixe certes 

pas la durée des périodes d’alternance mais les juges soulignent cependant qu’» il se 

déduit de l’esprit de la résidence alternée que les périodes doivent être suffisamment 

courtes ». La question reste néanmoins entière : que faut-il entendre par « périodes 

suffisamment courtes » ? 
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